
 
République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE D’ILLE SUR TET  
SEANCE DU 13 MARS 2025 

 

L’an deux mille vingt-cinq et le treize mars à dix-huit heure trente, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune d’Ille sur Tet se sont réunis dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. William 

BURGHOFFER, Maire. 
 

Étaient présents : Mmes Mrs, Claude AYMERICH, Caroline PAGÈS, Jérôme PARRILLA, Françoise CRISTOFOL, 
Naïma METLAINE, Alain MARGALET, Annabelle ALESSANDRIA, adjoints, Mmes Mrs, Alain DOMENECH, Maryse 
NOGUÈS, Claudie SERRE, Damien OTON, Caroline MERLE, Jean-Louis LIGAT, Armande IGLESIAS, Thierry 
COMES, Frédéric CRAVO, Mélissa OBBIH, Béatrice GONZALEZ, Danielle POUDADE, conseillers municipaux, et 
formant la majorité des membres en exercice. 
 

Ont donné pouvoir : Raphaël LOPEZ (pouvoir à Jérôme PARRILLA), Xavier BERAGUAS (pouvoir à Caroline 
PAGÈS) Evelyne FUENTES (pouvoir à Armande IGLESIAS), Yasine SEBAHOUI (pouvoir à Alain MARGALET),  
 

Absents : Marielle ALONSO, Matias ROBIN, Valérie CRIBEILLET, Jean-Philippe LECOINNET, Bernard COURCELLE 
 

M. Alain DOMENECH a été désigné comme secrétaire de séance. 

 

DELIBERATION N° 2025/29 : CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE « PROTECTION DES DONNÉES » - 
DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES MUTUALISE 

 
VU le règlement européen relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données (Règlement 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016, RGPD) ; 
CONSIDERANT que, depuis le 25 mai 2018, les collectivités territoriales sont tenues de se conformer aux 
dispositions du RGPD, y compris l'obligation de nommer un Délégué à la Protection des Données (DPD) ; 
CONSIDERANT que le non-respect de ces obligations peut entraîner des sanctions lourdes, conformément aux 
articles 83 et 84 du RGPD, avec des amendes administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000 €uros ; 
CONSIDERANT l'évolution de la législation en matière de protection des données et le risque important de 
cyberattaques ; 
CONSIDERANT le volume conséquent des obligations légales et l'inadéquation potentielle entre les moyens dont 
dispose la collectivité et les exigences de mise en conformité ; 
CONSIDERANT l'impossibilité pour la commune de procéder à l'embauche d'un DPD en raison des coûts et de la 
technicité impliquée, ainsi que des nombreux avantages découlant de la mutualisation de ce service au niveau 
départemental. 
 
Le Maire présente les éléments constitutifs de la convention relative à ce service, au coût de celui-ci et propose 
d'adhérer au service mutualisé du CDG66. 
 

Considérant le rapport du Maire, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, 

 

DECIDE de faire appel à ce service et de désigner comme Délégué à la Protection des Données de la commune le 
Centre de Gestion des Pyrénées-Orientales. 
 

ADOPTE la convention cadre ci-jointe avec le Centre de Gestion en précisant les conditions d'exécution de ce 
service. 
 

AUTORISE le Maire à signer la convention, ainsi que tout acte utile en la matière. 

 

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Fait à Ille sur Tet, le 13 mars 2025 
 

Date de convocation : 

06/03/2025 

En exercice : 29 

Présents :      20 

Votants :       24 
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CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE PROTECTION DES DONNEES 

MUTUALISE 

 

ENTRE                             Madame / Monsieur  

                                    Maire de la commune 
                                       autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du  

                                    ci-après désignée « la commune », 

                        

                                      

                                      D’une part, 
ET :  

Monsieur Robert GARRABE 

 

Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

des Pyrénées orientales,  

autorisé par délibération du conseil d’Administration en date des 9 avril 

2019, 19 novembre 2020 et 26 novembre 2024, 

Ci-après désigné « le Centre de Gestion » 

 

d’autre part. 

 

Vu le règlement européen n° 2016/679 du 27 avril 2016, dit règlement général sur la protection des 

données (RGPD) ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et son article L.452-40 instaurant la possibilité pour les 

Centres de Gestion d’assurer à la demande des collectivités et établissements publics toute tâche 

administrative complémentaire ainsi que les missions de conseils en organisation et de conseils 

juridique ; 

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, modifiant 

la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,  

Vu le décret n° 2018-687 du 1er août 2018 pris pour l’application de la loi ci-dessus mentionnée ; 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux Centres de Gestion qui précise, dans son 

article 33-3, que les ressources des Centres de Gestion sont notamment constituées par les 

redevances pour prestations de services ; 

Vu la délibération du CDG66 en date du 9 avril 2019 approuvant les conditions d’adhésion au 

service « protection des données » et les tarifs s’y rapportant ; 

Vu la délibération du CDG66 en date du 26 novembre 2024 modifiant les conditions d’adhésion au 

service « protection des données » et les tarifs s’y rapportant ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule  

 

Depuis le 25 mai 2018, le Règlement Général sur la Protection des Données Personnelles, rend obligatoire 

pour tout organisme public, la désignation d’un Délégué à la Protection des Données (DPD), sous peine 

de sanctions pénales et financières (Article 37 du RGPD). 

 

En relation avec l’organisme de contrôle en France, la Commission Nationale de l'Informatique et des 

Libertés (CNIL), auprès duquel il est déclaré, le DPD a pour mission d’informer et de conseiller les 

responsables de traitement en matière de protection des données. Il s’assure de la bonne tenue des registres 

de traitements, veille à ce que les personnes concernées soient informées de leurs droits et à ce que les 

données soient traitées de façon conforme au RGPD. 

 

Le DPD doit avoir un niveau d’expertise suffisant pour lui permettre d’exercer les missions qui lui sont 

confiées et doit être autonome pour pouvoir alerter le responsable de traitements en toute indépendance. 

 

Il peut être un membre du personnel de l’établissement ou un prestataire. Il peut également être mutualisé 

entre plusieurs entités (article 37.3 du RGPD). 

 

Afin de permettre aux collectivités et établissements publics affiliés de se mettre en conformité avec cette 

réglementation, le CDG66 propose un service « Protection des données - DPD mutualisé » afin 

d’accompagner les collectivités et établissements publics en fonction des besoins et du niveau 

d’avancement de conformité. 

 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Le CDG66, en tant que personne morale, est désigné par l’administration adhérente comme délégué à la 

protection des données et sera chargé d’une mission d’accompagnement à la mise en conformité des 

traitements de données à caractère personnel vis-à-vis de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée ainsi qu’au règlement général sur la protection des 

données (RGPD). 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre du service. 

La collectivité adhérente déclare adhérer au service « Protection des données – DPD mutualisé » du 

CDG66 et s’engage à respecter les conditions définies dans la présente convention. 

 

ARTICLE 2 – OBJET DE LA MISSION 

Le DPD est chargé, conformément à l’article 39 du RGPD : 

 

• D’informer et conseiller le responsable du traitement ou les agents pour le compte du 

responsable de traitement ainsi que les agents qui procèdent au traitement sur les obligations 

qui leur incombent en vertu du RGPD  

• De contrôler le respect du RGPD, y compris en ce qui concerne la répartition des 

responsabilités, la sensibilisation et la formation du personnel participant aux opérations de 

traitement, et les audits s'y rapportant ; 

• De dispenser des conseils, sur demande, en ce qui concerne l'analyse d'impact relative à la 

protection des données et vérifier l'exécution de celle-ci en vertu de l'article 35 du RGPD ; 

• De coopérer avec l'autorité de contrôle qu’est la CNIL ; 
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• De faire office de point de contact pour la CNIL sur les questions relatives au traitement, y 

compris la consultation préalable de la CNIL (prévue à l'article 36 du RGPD). Le DPD 

tient dûment compte, dans l'accomplissement de ses missions, du risque associé aux 

opérations de traitement compte tenu de la nature, de la portée, du contexte et des finalités 

du traitement. 

Le déroulement de la mission est fourni en annexe 1. 

 

ARTICLE 3 – ACTEURS 

Le responsable de traitements de données à caractère personnel est l’autorité territoriale de 

l’administration adhérente, sauf désignation expresse contraire par des dispositions législatives et 

réglementaires relatives à ce traitement. 

Le délégué à la protection des données (DPD), chargé d’assister le responsable de traitements dans la 

mise en œuvre des traitements conformément aux obligations du RGPD, est le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales en tant que personne morale, intervenant par 

l’action de son service « Protection des données – DPD mutualisé ». 

L’administration adhérente s’engage à désigner une personne « référente RGPD » qui sera l’interlocuteur 

privilégié du DPD pour toutes questions relatives à la protection des données. 

 

ARTICLE 4 -MODALITE D’EXERCICE ET MISSION 

L’exercice de la mission de DPD est déterminé au choix, par la collectivité adhérente, de l’un des niveaux 

de prestation tels que définis en annexe 1. 

L’administration adhérente souscrit à minima à l’accompagnement de base (forfait annuel selon la strate 

de la collectivité). En outre, elle pourra si elle le souhaite recourir à l’offre de prestation complémentaire 

« pack expert » consistant en un accompagnement personnalisé avancé (facturation sur la base d’un devis 

au vu des montants figurant en annexe 2). 

 

ARTICLE 5 – DUREE  

La convention prend effet à compter de la date à laquelle elle est signée par le Président du CDG66. 

La convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction. Elle pourra 

être résiliée par l’une ou l’autre des parties à échéance, par décision de l’autorité territoriale, sous réserve 

d’un préavis de 3 mois. 

La résiliation devra être notifiée à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 6 - ENGAGEMENTS  

L’administration adhérente s’engage à : 

• Désigner un Référent Informatique et Libertés au sein de ses effectifs ; 

• Faciliter la mission du DPD en mettant en œuvre les moyens nécessaires au bon déroulement de 

la mission ;  

• Garantir au DPD une totale indépendance dans son action ; 

• Veiller à ce que le DPD soit associé, d’une manière appropriée et en temps utile, à toutes les 

questions relatives à la protection des données à caractère personnel ; 
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• Veiller à ce que les personnes concernées puissent prendre contact avec le DPD au sujet de toutes 

les questions relatives au traitement de leurs données et à l’exercice des droits que leur confère le 

RGPD ; 

 

Le DPD s’engage à : 

 

• Exercer sa mission directement et uniquement auprès du responsable de traitement ou de toute 

autre personne habilitée ; 

• Exercer sa mission avec impartialité, en toute confidentialité, et dans le respect de la 

réglementation ; 

• Faire preuve de discrétion professionnelle et ne pas divulguer les données, documents ou autre 

information dont il aura pris connaissance lors de sa mission. 

 

ARTICLE 7- RESPONSABILITE 

Le DPD ne peut être tenu pour responsable en cas de non-respect du RGPD, conformément à son article 

24 qui établit que le responsable de traitement ou, le cas échéant, le sous-traitant auquel le responsable de 

traitement aura confié un traitement de données, est tenu de s’assurer et d’être en mesure de démontrer 

que le traitement est effectué conformément à ses dispositions. 

Seul le responsable de traitement et/ou, le cas échéant, le sous-traitant auquel le responsable de traitement 

aura confié un traitement de données, pourront être tenu responsables en cas de défaillance dans leurs 

obligations. 

 

ARTICLE 8 - CONFIDENTIALITE  

Conformément à l’article 38.5 du RGPD, le DPD mutualisé est soumis au secret professionnel. Ainsi, il 

lui incombe de respecter son obligation de confidentialité en ce qui concerne l’exercice de ses missions. 

Le DPD s’engage à ne pas communiquer d’informations contenant des données à caractère personnel à 

des tiers ou aux services de la collectivité non habilités. 

 

ARTICLE 9 – TARIFS 

La facturation interviendra de façon automatique chaque année, dans le cadre de l’abonnement souscrit. 

En cas de devis (accompagnement avancé « pack expert »), la facturation par le CDG66 sera effectuée à 

la suite du compte rendu d’intervention, en plus de l’abonnement annuel. 

Les conditions tarifaires sont susceptibles d'évoluer périodiquement conformément aux délibérations du 

Conseil d'Administration ; ces révisions sont intégrées de plein droit aux conditions de l'abonnement sans 

nécessiter une nouvelle convention. Le CDG66 s’engage à en informer les collectivités dans les meilleurs 

délais. 

ARTICLE 10 - PROTECTION DES DONNEES 

Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « Règlement général sur la protection 

des données » (RGPD), les données personnelles communiquées dans la présente convention ne seront 

utilisées que dans le cadre de la réalisation des missions listées à son article 4. 

Les données ne seront pas utilisées à des fins sortant du cadre de la finalité demandée, considérée comme 

nécessaire au respect de l’exécution de la présente convention. 
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Conformément à l’article 13 du RGPD, les informations communiquées par le biais de la présente 

convention sont nécessaires au CDG66 pour exercer sa mission confiée par ladite convention et sont  

destinées au service « Protection des données – DPD mutualisé » du CDG66, représenté par son Président, 

en tant que responsable du traitement. 

L’absence d’une information demandée dans la présente convention ne pourra permettre à la collectivité 

d’adhérer au service. 

 

 

Les informations personnelles contenues dans la présente convention seront conservées pendant une durée 

de dix ans suivant la fin de la relation contractuelle, conformément à la réglementation en vigueur. 

Pendant cette période, le CDG66 s’engage à mettre en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité 

et la sécurité des données personnelles recueillies, conformément à sa politique générale de 

confidentialité. 

Le CDG66 s’engage à assurer aux personnes concernées par ce traitement de données un droit d’accès et 

de rectification de leurs données personnelles. 

Pour exercer ces droits Informatique et Libertés et pour toute information sur ce dispositif, le CDG66 

pourra être contacté à l’adresse dpo@cdg66.fr, ou par voie postale à l’adresse suivante : 

Centre de gestion de la fonction publique territoriale des P.O. 35 Boulevard Saint Assiscle 66000 

Perpignan. 

Si les personnes concernées estiment, après avoir contactés le CDG66, que leurs droits ne sont pas 

respectés, elles sont informées disposer du droit d’adresser une réclamation auprès de la CNIL 

(www.cnil.fr). 

 
 

ARTICLE 11 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente 

convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au tribunal administratif 

compétent. 

 

Le tribunal compétent désigné est le Tribunal Administratif de Montpellier, au 6 rue Pitot 34063 

Montpellier cedex 2. 

 

 

Le présent document est réalisé en deux exemplaires originaux. 

 

 

A Perpignan le : 

 

 

 

                        Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

                   

Le Président du CDG 66 

 

 

 

 

 

 

 

Robert GARRABÉ 
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